
Compte rendu du conseil municipal  
du lundi 27 janvier 2025 

 
 
 

Présents : Yves CHAUVIN, Jean Paul FAURE, Marc LIOTARD, Colette LORME, Marie-Chantal MARCEL, 
Annkatrin JEPSEN 
Procuration : Jérôme ROUX à Marc LIOTARD, Alain BERHAULT à Colette LORME 
Absent :  
Ouverture de la séance du conseil municipal : 18h02 
Colette LORME est désignée secrétaire de séance. 
 

Signature de la feuille de présence : 18h10 
 

Approbation du compte rendu du conseil municipal du jeudi 17 octobre 2024  
Adopté à l’unanimité 
 
En introduction, le Maire remercie les conseillers présents à la cérémonie des vœux et rappelle que dans 
son exposé, il a fait part de la bonne santé financière de la commune.  
 

1 - Création d’un emploi permanent à temps non complet 

M. le Maire informe le Conseil Municipal qu’après avoir demandé à travailler à temps partiel (80%), 
demande qui aurait dû être approuvée par le Conseil Municipal, l’agent technique communale chargée 
de l’entretien du patrimoine communal a obtenu son classement « travailleur handicapé ». En 
conséquence, son accès à un temps de travail à temps partiel est de droit. 
Du fait du classement travailleur handicapé, il n’est pas nécessaire de procéder à une création de poste, 
mais de constater le changement de quotité de travail sur le poste existant par arrêté municipal après 
avoir délibéré pour la mise en place du temps partiel de droit et sur autorisation. 
Cette procédure sera mise en place avec le centre de gestion le plus rapidement possible. 
La délibération prévue est annulée. 
 

2 – Création d’un emploi permanent à temps non complet 
Considérant la demande de l’Adjoint Technique Territorial présentement en poste de travailler à temps 
partiel et compte tenu de la difficulté de l’accomplissement de ses missions dans le cadre d’un contrat à 
temps non complet ; 
M. le Maire expose qu’il est nécessaire de créer un emploi permanent (7/35) en raison du passage à temps 
partiel (28/35) de l’agent technique principal et en de la nécessaire présence d’un agent en complément 
de celle de l’agent technique principal, création qu’il propose au Conseil Municipal. 
Ce poste sera affecté sur le poste à temps plein de l’actuelle agent technique, pour une durée équivalente 
à la durée de temps partiel de l’agent technique reconnue travailleur handicapé affectée sur ce poste.  
Adoptée à l’unanimité 
 

3 – Modification de la dénomination de la Place Roger Guinard  

M. le Maire rappelle qu’il appartient au Conseil Municipal de choisir, par délibération, le nom à donner à 
un lieu ou équipement municipal. Cette dénomination est laissée au libre choix du Conseil Municipal. 

M. le Maire expose que le nom de Roger Guinard correspond au nom du maire, décédé au cours de son 
mandat, qui a procédé à l’édification de cette place. Il indique au conseil municipal qu’étant donnée la 
structure de ce lieu la dénomination square parait plus pertinente que celle de place. 
M. le Maire propose de remplacer la dénomination « place Roger Guinard » par la dénomination « square 
Roger Guinard  

Adoptée à l’unanimité 
 
 
 



4 – Réaménagement de la Place Roger Guinard – annule et remplace la délibération 64 du 9/12/2024 

M. le Maire expose que les apprentis « aménagements paysagers » de la Maison Familiale rurale de 
Richerenches, avec le soutien d’habitants de roche Saint Secret Beconne, ont élaboré un projet de 
réaménagement de la place Roger Guinard.  

Il précise que lors du vote précédent concernant cet aménagement, une procuration, bien qu’arrivée an-
térieurement au conseil municipal n’avait pas pu être prise en compte ce qui rend un nouveau vote né-
cessaire.  
Il propose au Conseil Municipal de réaménager la Place Roger Guinard en évacuant la terre ancienne et 
en rapportant de la terre végétale pour les plates-bandes et de la clapicette pour les allées, en supprimant 
la fontaine existante, en recréant une nouvelle fontaine en circuit fermé, en refaisant les bordures de 
massifs, en plantant de nouveaux végétaux, en créant un espace « récréatif » et un espace « commémo-
ratif ».  
M. Le Maire propose que le budget maximum pour ce projet soit de 18 000 € H.T. 
3 pour (dont voix du maire), 3 contre, 2 abstentions   
 

5 – eau potable : redevance pour la performance des réseaux, redevance pour la performance des 
systèmes d’assainissement, redevance prélèvement sur la ressource en eau 

M. le Maire expose qu’une modification législative modifie les redevances perçues par l’agence de l’eau. 
Les trois redevances actuelles : redevance de pollution domestique, redevance pour modernisation des 
réseaux de collecte domestique et redevance pour modernisation des réseaux de collecte non 
domestique sont supprimées et remplacées par trois nouvelles redevances : 

Redevance sur la consommation d’eau potable (redevance due par chaque abonné au réseau public d’eau 
potable) 

Redevance pour performance des réseaux d’eau potable et redevance pour performance des systèmes 
d’assainissement collectif, dues par les communes, modulables en fonction de ces performances et 
répercutables sur les abonnés. 

Pour ces deux dernières redevances, il demande : 

- De fixer pour l’année 2025 le montant de la contre-valeur de la redevance pour la performance 
des réseaux d’eau potable à 0.01 € HT/m3 

- De fixer pour l’année 2025 le montant de la contre-valeur de la redevance pour la performance 
des systèmes d’assainissement collectif à 0.01 € H.T/m3 

 
M. le Maire indique que l’article L.213-10-9 du 1er janvier 2016 du code de l’environnement précise que 
toute personne dont les activités entraînent un prélèvement sur la ressource en eau est assujettie à une 
redevance pour prélèvement sur la ressource en eau.  

Cette redevance est calculée en appliquant au volume d’eau prélevé des taux qui tiennent compte de 
l’usage de l’eau.  

Il est proposé au Conseil Municipal le mode de calcul suivant pour le taux à facturer à l’abonné : 

Montant de la redevance prélèvement / Volume total facturé aux abonnés 

Considérant le montant de la redevance prélèvement envisagé pour l’année 2025, soit1920 €, considérant 
le nombre de m3 vendus aux abonnés, soit 25265 m3 

Il est proposé d’appliquer un montant de 0.08 € /m3 (1920/25265 = 0,08€/m3) sur les factures d’eau à 
compter de l’année 2025 au titre de la redevance prélèvement.  

Contre 1 pour 7 
 

 
 



6 – Prévoyance – Maintien de salaire des agents - Participation obligatoire au financement 
 
M. le Maire explique que les employeurs publics territoriaux devront obligatoirement contribuer au finan-
cement des garanties d’assurance de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils em-
ploient souscrivent. Ces garanties ont pour objet de couvrir : 

- Le risque santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 
- Le risque prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 
 

Cette participation deviendra obligatoire pour le risque prévoyance à effet du 1er janvier 2025 selon un 
minimum de 7€ brut mensuel, et pour le risque santé à effet du 1er janvier 2026 selon un minimum de 
15€ brut mensuel.  
La proratisation pour les agents à temps non complet ou à temps partiel n’est pas prévue par les textes 
en vigueur.  
La délibération ne peut donc pas prévoir une participation « au prorata du temps de travail ». 

 

L'employeur peut opter pour la convention de participation, associée à un contrat collectif d'assurance, 
conclue à l'issue d'une procédure d'appel à concurrence spécifique (définie par le décret précité et non 
soumis à la réglementation relative aux marchés publics), avec un organisme d'assurance bénéficiant de 
la qualité de mutuelle ou d'union de mutuelles, d'institution de prévoyance ou de société d'assurance. 
Cette consultation est réalisée : 

• soit par l’employeur, 

• soit par le centre de gestion du ressort de l’employeur. 
 

L’autorité territoriale souhaite, à effet du 1er janvier 2025 : 
- Pour le risque prévoyance : 

Mettre en place un régime collectif sur la base d’une convention de participation conclue à l’issue d’un 
appel public à la concurrence réglementé par le décret n°2011-1474 précité. Il est proposé d’adhérer au 
contrat d’assurance collective proposée par le CDG26 dans le domaine la prévoyance. Le conseil municipal 
doit également décider du pourcentage retenu pour le maintien du Régime Indemnitaire. Il est proposé 
de laisser la possibilité aux agents de couvrir leur régime indemnitaire à hauteur de 47,5% ou 90%. 

 

Toutefois, cette intégration est soumise à un accord préalable de l’assureur du CDG26 qui ne peut, à cette 
heure, être considérée comme définitivement validé. Aussi, dans le cas où l’assureur refuserait l’adhésion 
de notre commune, il sera alors décidé de participer à la prévoyance des agents par le biais de contrats 
individuels labellisés dès le 1er janvier 2025. 

 
M. le Maire propose d’adopter les points suivants : 
 
Article 1 : de retenir la procédure de la convention de participation, avec son contrat d’assurance 

collective à adhésion facultative des agents, selon la procédure d’appel à concurrence organisée par le 
centre de gestion départemental de la fonction publique territoriale de la Drôme à compter du 1er janvier 
2025. 

 

Article 2 : d’accorder une participation aux fonctionnaires et agents contractuels de droit public et 
de droit privé dans l’effectif qui adhèreront au contrat collectif d’assurance proposé par le CDG26 et de 
laisser la possibilité aux agents de couvrir leur régime indemnitaire à hauteur de 47,5% ou 90% (à com-
pléter éventuellement de l’inscription au budget du montant du crédit annuel calculé en fonction des taux 
d’adhésion prévisionnel). 

 

Article 3 : de fixer le niveau de participation comme suit à compter du 1er janvier 2025 : versement 
d’un montant unitaire mensuel brut de : 7 €/agent/mois 

 

Article 4 : En cas de refus d’adhésion de la part de l’assureur du contrat collectif du CDG26, les 
dispositions prévues aux articles 1, 2 et 3 ci-dessus s’appliqueront à l’identique par une participation à des 
contrats individuels labellisés en lieu et place du contrat d’assurance collective du CDG26. 

 

Article 5 : d’autoriser M. le maire à effectuer tout acte en découlant 



 
Adoptée à l’unanimité 
 
7 – Octroi de cadeaux au personnel communal 
 
M. le Maire rappelle que la Commune a coutume d’offrir un cadeau aux agents quittant le service, à l’oc-
casion de leur départ en retraite ou d’une mutation.  
Considérant la nécessité de fournir au comptable une délibération du Conseil Municipal autorisant l’octroi 
de cadeaux aux agents,  
Considérant qu’il y a lieu de récompenser et de remercier les agents communaux pour leurs années de 
travail et leur dévouement au service de la commune, mais aussi de les féliciter à l’occasion d’un mariage 
ou d’une naissance, 
M. le Maire propose aux membres du Conseil Municipal de délibérer pour valider le principe d’octroi d’un 
cadeau aux agents titulaires ou non titulaires pour des événements tels qu’un départ à la retraite, une 
mutation, une naissance ou un mariage.  
M. le Maire propose d’instituer le principe d’octroi de cadeaux, sous forme de bons d’achats ou d’un bien 
(culturel, équipement) et de fixer la valeur de ces cadeaux à 1200€ maximum. 
Mr le Maire informe que les crédits seront prévus au budget à l’article 6232 « Fêtes et cérémonies ». 
Adoptée à l’unanimité 
 

8 – Questions diverses 
 

➢ Etude de l’idée d’organiser un pique-nique des habitants en juin 2025, en écho au pique-nique du 
cinquantenaire de la fusion des communes de La Roche Saint Secret et de Beconne. Idées : Pas 
uniquement le repas, mais des animations. A organiser au village ? à Beconne ? A réfléchir. Pas pendant 
les lavandes. Organiser les invitations et le recensement des personnes qui viendront. Expo possible. 
Solliciter les associations. 
 

➢ M. le Maire indique que jusqu’à la suppression de la taxe d’habitation sur les résidences principales 
les meublés de tourisme n’étaient pas soumis à la taxe d’habitation. Depuis la réforme de la taxe 
d’habitation, les meublés de tourisme y sont soumis, sauf délibération du conseil municipal les en 
exonérant. A la demande d’une administrée ayant des gîtes, il proposera au Conseil Municipal cette 
abrogation.  Cependant, étant en situation de conflit d’intérêt, lors de ce vote, le Maire en confiera la 
conduite à Mme. Colette Lorme, première adjointe, et se déportera 

 

 

➢ M. le Maire ayant assisté à plusieurs assemblées générales des associations de la commune 
indique au Conseil Municipal qu’il lui semble nécessaire de réunir les différentes associations Rochoises 
financées par des subventions communales pour définir des modalités de mutualisation de certains 
matériels de ces associations. Idée : faire un courrier aux différentes associations pour signature d’une 
convention où elles s’engagent à prêter le matériel à réfléchir.  

 
 
 

 

 

Fin du Conseil Municipal :  19h56    Les conseillers municipaux 
 

Le Maire,        
Marc LIOTARD  


